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COMMUNICATIONS 
Principes juridiques fondamentaux 
et Lois oaturelles 
Par P. G. LINON 
Au lendemain d'un grand événement de politique intérieure 
survenu peu d'années avant le deuxième conflit mondial, le Direc­
teur Général d'une importante industrie du Sud-Ouest disait, 
commentant l'événement : Le Pouvoir peut tout entreprendre, 
il peut tout faire, sauf violer les lois naturelles, car elles se vengent. 
Elles se vengent en effet ; mais leur vengeance varie suivant la 
nature de la violation ou, si l'on préfère, de l'atteinte subie. La 
gamme est longue qui va de la réplique d'Antigone, aux obstacles 
contre lesquels peuvent se briser et devenir inopérantes même 
des lois positives. 
Sur un plan intelle.ctuellement très voisin, le Professeur de 
droit romain, G. BOYER, alors Doyen de la Faculté de droit de 
Toulouse, remarquait un jour : «Les Gouvernements passent et 
aussi les régimes, sans parler de mainte loi spéciale. Mais, les prin­
cipes juridiques fondamentaux demeurent. » 
Comment pourrait-il en être différemment, puisqu'aussi bien 
ces principes fondamentaux ne sont que le résultat d'une longue 
suite d'expériences humaines, et plus précisément, l'expression 
du persévérant effort des hommes au cours de tous les siècles 
passés. 
La méconnaissance des principes juridiques fondamentaux, 
non moins que leur violation systématique, comporte en elle­
même sa propre sanction. Elle prépare invariablement de fâcheuses 
conséquences. 
Un exemple nous est fourni en matière de droit vétérinaire, 
par la législation relative à la vente des animaux de l'espèce bovine 
reconnus tuberculeux. 
Bull. Acad. Vét. -Tome XXXIX (Février 1966). - Vigot Frères, Editeurs. 
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Mal conseillé ou mal inspiré, il n'importe, le Législateur de 1933 
a inscrit la tuberculose bovine dans la liste des vices rédhibitoires, 
en maintenant toutefois certaines formes de la maladie, parmi les 
maladies des animaux réputées contagieuses. Ce faisant, il mécon­
naissait deux principes juridiques fondamentaux antagonistes. 
Car, les vices rédhibitoires, dans le double cercle concentrique 
des dispositions du Code civil, en ses articles 1641 à 1649, et du 
Code rural, avec les articles 284 à 294 inclus, sont dominés par le 
grand principe d'autonomie de la volonté, c'est-à-dire de la liberté 
des conventions, inclus dans l'article 1134 du Code civil. 
Article 1134-C. civ... «Les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement 
mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. 
Elles doivent être exécutées de bonne foi. » 
Les maladies des animaux réputées contagieuses, au contraire, 
faisant de ces animaux une chose hors du commerce, les condamnent 
à subir irrémédiablement l'interdit formellement exprimé par 
l'article 6 du Code civil aux termes duquel : «on ne peut déroger 
par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes mœurs. » Il s'agit là d'un principe de prohi­
bition, en tous points inconciliable avec le principe d'autonomie 
de la volonté rappelé plus haut. 
Le Législateur de 1933 ne l'a point vu ou n'a pas voulu l'admettre. 
Mais, la contradiction interne qu'il a introduite dans la loi, a eu 
les conséquences que l'on pouvait attendre, à savoir : des procès 
nombreux et l'impossibilité absolue pour le juge, de créer une 
jurisprudence constante et solide. Une période de trente ans et 
plus s'est écoulée depuis que fut promulguée la loi du 7 juillet 
1933, et les difficultés subsistent. Il serait possible certes ! mais 
vain, de rechercher les responsabilités en cause. Mieux vaut remar­
quer, à la décharge des auteurs du projet de loi, et de ceux qui, 
en définitive, l'ont discuté puis voté, qu'en fait ils voyaient dans 
l'inscription de la tuberculose bovine parmi les vices rédhibi­
toires, un moyen de faciliter aux acheteurs et aux vendeurs, la 
solution de leurs différends, grâce à la présence tout près d'eux, 
du magistrat créé en 1790.dans chaque chef-lieu de canton, le Juge 
de paix. 
Proche des justiciables et facilement abordable par eux, le 
Juge de paix était avant tout, un conciliateur. Et, en dehors même 
du prétoire, dans son bureau, il arbitrait bien des conflits, savait 
trouver la solution d'équité opportune qui apaisait les esprits, et 
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prévenait les litiges ; bref, constituait un facteur très important 
d'ordre social. 
Mais, la situation devait évoluer rapidement dès le deuxième 
quart du xxe siècle. Les binages de justice de paix se sont en effet 
multipliés environ les années 1935 et, petit à petit, l'ancien magis­
trat cantonal s'est vu confier la justice de paix dans trois et quatre 
chefs-lieux de canton. Gn l'éloignait ainsi du justiciable, en rédui­
sant d'ailleurs du même coup le rôle du conciliateur au profit de 
celui du Juge. L'avantage escompté de l'inscription de la tubercu­
lose bovine parmi les vices rédhibitoires, s'amenuisait de ce fait, 
d'année en année, avant de disparaître, ce qui n'allait pas tarder. 
La disparition est devenue totale, avec fa suppression des jus­
tices de paix et la création des Tribunaux d'instance par la Réforme 
judiciaire de décembre 1958. 
Par contre, les inconvénients de l'inscription pré-rappelée 
devaient s'avérer plus considérables encore que par le passé, à 
compter de ladite réforme judiciaire. Car, aux difficultés d'ordre 
strictement juridique, se sont ajoutées celles d'ordre pratique, 
qui résultaient désormais de l'éloignement des justiciables. Mais, 
ce sont surtout les difficultés juridiques qu'il faut souligner. 
Elles ont trait notamment : 
à l'action en nullité pour cause de tuberculose réputée conta­
gieuse, 
à la présomption d'antériorité à la vente, de la tuberculose 
vice rédhibitoire, 
au pouvoir des juges du fond en cas de doute sur le diagnostic .... 
Il en est bien d'autres encore. Mais leur exposé alourdirait 
inutilement cette communication dont le seul mérite doit demeu­
rer la brièveté. 
Cependant, les dispositions de nature prophylactique subis­
saient avec le temps des modifications conditionnées par le but 
à atteindre. Après être devenue collective, il y a quelque douze 
ans, la prophylaxie de la tuberculose bovine était récemment 
imposée à tous les propriétaires d'animaux ; tandis que les formes 
cliniques de la maladie autres que celles dont le décret du 24 janvier 
1934 avait donné l'énumération, étaient soumises à déclaration 
à leur tour, en vue de mesures administratives, par le décret 
n° 65.659 du 28 juillet 1965 (J.O. du 8 août). 
Ce décret, il est vrai, a pour base l'article 214 modifié du Code 
rural, et non point l'article 224 de ce même Code qui est cependant 
mentionné dans son dispositif, d'où il faut conclure que. seules 
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demeurent réputées contagieuses, les formes cliniques figurant 
dans le décret précité de 1934 ? 
Juridiquement, ceci ne simplifie rien, tant s'en faut. 
Quoi qu'il en soit, la question paraît devoir se poser dès à pré­
sent de savoir s'il ne serait pas opportun et en tout cas rationnel, 
d'envisager de faire rayer la tuberculose bovine de la liste des 
vices rédhibitoires ? 
Le Juriste ne peut y répondre que par l'affirmative, compte tenu 
tout à la fois des principes fondamentaux du droit et de la pratique 
juridique, indissociables comme chacun sait. 
D'autres diront si la tuberculose bovine peut fréquemment 
n'être pas contagieuse, ou si au contraire, elle ne l'est pas en fait 
le plus souvent. Il est incontestable en tout cas, qu'appliquer -
en cas de constatation après achat, d'une forme quelconque de 
tuberculose sur un animal �, les règles de la nullité établies à 
l'égard des ventes d'animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints 
de maladies contagieuses, constituerait un retour aux principes, 
mais aussi une simplification, la jurisprudence en la matière étant 
aujourd'hui constante. 
Du moins, est-il permis de remarquer et d'écrire que la notion 
de bien commun, qui est de droit naturel, et dont les mesures de 
prophylaxie en général et celles qui ont trait à la tuberculose en 
particulier ne sont qu'une application, rejoint les principes juri­
diques fondamentaux, d'ailleurs d'ordre public, formulés par les 
articles 6 du Code civil précité et par l'article 240 du Code rural. 
DISCUSSION 
M. DRrnux. - Il est évidemment présomptueux de prendre la parole 
après un juriste aussi éminent que M. LINON, sur un terrain qui ne m'est pas 
familier, mais il me semble avoir retenu que !'Auteur basait la garantie 
quant à la tuberculose considérée comme vice rédhibitoire sur les articles 
1641à1649 du Code civil. Je peux me tromper, mais n'y a-t-il pas une loi du 
2août 1884 qui, dans son article 1er, règle la question des vices rédhibitoires? 
M. CHARTON. - La loi de 1884 ne fait que limiter le champ d'action des 
articles 1641 à 1649 du Code civil. D'ailleurs, l'article 1 stipule <<à défaut de 
conventions contraires», c'est-à-dire qu'elle permet de revenir aux articles 
1641 à 1649. Il faut reconnaîti"e que, pour les juristes et la Cour de cassation, 
en particulier, la tendance est de plus en plus de s'écarter de la loi de 1884, de 
lui enlever son caractère limitatif et d'appliquer systématiquement les arti­
cles 1641 à 1649 du Code civil, en considérant la garantie conventionnelle 
tacite. 
Je crois comprendre que M. LINON partage totalement ce point de vue et 
souhaiterait l'abrogation de la loi de 1884, c'est-à-dire que l'on en revienne 
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définitivement aux principes généraux du droit des articles 1641 à 1649 du 
Code civil. 
M. DRrnux. - Pourquoi l'abroger? Elle est tout de même valable? 
M. CHARTON. - Elle est valable pour les vices énumérés à l'article 2, 
mais elle permet l'application des articles 1641 et suivants du Code civil, 
puisqu'elle dispose « à  défaut de conventions contraires» et que la Jurispru­
dence admet la garantie cQDventionnelle tacite. 
M. DR1Eux. - Cela existe en effet en matière de vente d'animaux de 
boucherie. 
M. SE THILLE. - Je crois qu'il ressort de la communication de M. L1NoN 
une proposition très constructive, celle qui tend à supprimer la tuberculose 
bovine de la liste des vices rédhibitoires. Il est bien certain que depuis qu'est 
intervenu l'arrêté du Ministre de !'Agriculture du 23 juin 1965, étendant 
l'obligation de la prophylaxie de la tuberculose bovine à l'ensemble du terri­
toire, il paraît superflu de maintenir cette maladie sur la liste des vices rédhi­
bitoires. C'est la seule observation que je voulais faire à propos de la commu­
nication de M. LINON. 
Cependant, si l'on veut se livrer à une rétrospective comme celle que fait 
LINON, on peut dire que, depuis la parution de la loi de 1933, l'inscription de 
la tuberculose bovine sur la liste des vices rédhibitoires a tout de même 
rendu de très nombreux services car elle a permis de résoudre des difficultés 
de procédure sur le plan local. Il est certain qu'au moment de la par.ution de 
la loi de 1933 le législateur a été bien inspiré en prévoyant deux procédures, 
une procédure très simple qui est celle des vices rédhibitoires et une procédure 
plus complexe qui est celle des maladies légalement contagieuses. On ne 
pouvait pas omettre l'inscription de la tuberculose bovine sous certaines 
formes sur la liste des maladies légalement contagieuses ; c'est une procé­
dure très longue, les juristes le savent, et il était bon de prévoir de manière 
complémentaire la procédure plus simple des vices rédhibitoires. 
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. - De la discussion qui vient de s'ouvrir il 
résulte, me semble-t-il, qu'il apparaît souhaitable de supprimer la tubercu­
lose de la liste des vices rédhibitoires. 
Si l'Académie était de cet avis, elle serait tout à fait dans son rôle de 
prendre l'initiative de cette proposition dans la forme d'un vœu adressé à 
son Ministère de tutelle. 
M. JACQUET. - Si l'Académie prend l'initiative d'un vœu, je propose 
qu'elle envisage l'ensemble de la question, car il semble bien que les vices 
rédhibitoires prévus dans la loi de 1884 étaient limités en fait à une liste de 
maladies touchant uniquement à l'espèce équine et à l'espèce porcine, et 
qu'il ait fallu ajouter par un article particulier de la loi du 7 juillet 1933, la 
tuberculose bovine pour augmenter l'étendue de cette liste. Or, cette liste, 
dans l'état actuel de nos connaissances, est périmée. Je pense donc, si l'Aca­
démie émet un vœu, qu'il faut demander la suppression complète de la loi 
de 1884 sur les vices rédhibitoires et le retour à l'application générale des 
articles du Code civil, ou bien que si l'on maintient une certaine application 
de la loi de 1884, l'on modifie la liste des maladies qui y sont inscrites. 
Je crois que si l' Académie désire se pencher sur cette question, la Commis­
sion d'étude qu'elle désignera devra envisager tout le problème, dans son 
ensemble, et non pas seulement la tuberculose bovine. 
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M. CHARTON. - Je suis tout à fait de l'avis de M. JACQUET; il faut souhai­
ter l'abrogation de la loi de 1884 et le retour aux principes généraux du Droit. 
M. DRIE ux. - Je suis d'accord avec la proposition de mes collègues. La 
loi de 1884 a paru comme une loi un peu d'exception et n'a fait que compli­
quer la procédure. Par conséquent, si l'Académie doit se pencher sur l'en­
semble du problème, ce n'est pas tant sur la question de la tuberculose bovine 
que sur la question générale de savoir s'il y a lieu ou non de maintenir la loi 
d'août 1884 dont tout le monde s'accorde à dire qu'elle est désuète. 
M. SENTHILLE. - Je m'accorde parfaitement avec ce que vient de dire 
notre collègue ; en matière de tuberculose bovine, la procédure rédhibitoire 
n'a plus de raison d'être et j'estime qu'il est inutile de faire un vœu qui se 
limiterait à la tuberculose bovine ; la question doit être revue dans son 
ensemble. 
LE PRÉSIDENT. - Il semble ressortir de la discussion que l'Académie 
souhaite la constitution d'une commission chargée de se pencher sur laques­
tion que nous venons d'évoquer. 
L'Académie donne son accord. 
Sont désignés pour faire partie de la commission : MM. DRIE ux, CHARTON, 
SENTHILLE, BRION, JACQUET, THIEULIN. 
